
DÉBATS DES COMMUNES

Questions orales
[Français]

M. Roch La Salle (Joliette): Monsieur le président, je
désire poser une question supplémentaire au ministre de
l'Agriculture.

Étant donné que ce matin des informations très sûres
nous sont parvenues à l'effet que déjà des producteurs
envoient leurs animaux à l'abattage, étant donné aussi un
manque de grains et le fait que les producteurs désireux
d'obtenir ces grains ne peuvent les obtenir à cause des
manifestations qui paralysent le système actuellement, je
demande au ministre s'il peut assurer la Chambre qu'il
vérifiera ces renseignements et, tout au moins, s'il fera une
déclaration, et enfin s'il trouvera des solutions pour répon-
dre à la demande des producteurs.

[Traduction]
M. Whelan: Monsieur l'Orateur, ce ne sont pas des

déclarations comme celle-là qui vont permettre de norma-
liser la situation. Peu avant de nous présenter à la Cham-
bre aujourd'hui, nous nous sommes réunis précisément
pour discuter de ce problème. Nous nous tenons au courant
de la situation, mais nous ne pouvons empêcher les éle-
veurs de se défaire de leur bétail s'il le veulent. Que je
sache, il n'est pas établi qu'il y a pénurie de fourrage.

* * *

LES FINANCES

LE DOLLAR CANADIEN PAR RAPPORT AU DOLLAR
AMERICAIN-LA PUBLICATION DE LA REVUE DE LA

SITUATION ÉCONOMIQUE

L'hon. Marcel Lambert (Edmonton-Ouest): Monsieur
l'Orateur, étant donné que le déficit actuel de la balance
des paiements du Canada s'élève à environ 4 ou 5 milliards
de dollars par an, et que le dollar canadien semble conser-
ver une parité relative avec le dollar américain et d'autres
devises étrangères, le ministre des Finances pourrait-il
dire à la Chambre dans quelle mesure la Banque du
Canada est intervenue sur le marché international afin de
conserver cette parité relative, et ce qui a poussé le
Canada à abandonner ce que le ministre a qualifié par
euphémisme un flottement relativement ordonné? Le
ministre nous donnera-t-il également ces raisons, et nous
dira-t-il quand sera présentée la revue de l'économie
entreprise par son ministère, dont la publication est main-
tenant en retard?

L'hon. John N. Turner (ministre des Finances): Mon-
sieur l'Orateur, je puis rassurer l'honorable représentant
que le flottement demeure ordonné et libre. La preuve en
est que les réserves en devises ont très peu varié depuis
deux ou trois mois. Quant à la valeur du dollar tout au
long de l'année, elle dépendra bien sûr de l'effet de deux
facteurs adverses: d'abord, celui que le député a men-
tionné, c'est-à-dire le gros déficit des comptes courants
que nous prévoyons pour cette année, et deuxièmement
l'attrait que présente l'économie canadienne pour les
investisseurs étrangers. Quant à la revue de l'économie, je
m'en excuse auprès de la Chambre, mais elle n'est pas tout
à fait prête. J'en ai enfin pris connaissance au cours de la
fin de semaine dernière, et nous prévoyons de la faire
publier et de la déposer très bientôt.

[M. Whelan.]

L'EXPANSION ÉCONOMIQUE RÉGIONALE

L'OPPORTUNITÉ D'UN RECOURS AUX PROGRAMMES DU MEER
POUR LA LUTTE CONTRE LE CHÔMAGE DANS LES PROVINCES

ATLANTIQUES

M. Elmer M. MacKay (Central Nova): Monsieur l'Ora-
teur, vu le taux élevé de chômage qui sévit encore dans la
région atlantique, le ministre de l'Expansion économique
régionale profitera-t-il de la présence des premiers minis-
tres provinciaux à Ottawa cette semaine pour envisager
avec eux de nouvelles initiatives et une nouvelle impul-
sion à donner au MEER, en plus de l'assistance sélective
accordée aux régions de Halifax-Darmouth et du détroit de
Canso, en Nouvelle-Écosse, qui, quoique bienvenue, sera
évidemment insuffisante pour améliorer la situation éco-
nomique générale dans l'Est du Canada à une époque de
chômage très élevé?

L'hon. Donald C. Jamieson (ministre de l'Expansion
économique régionale): Monsieur l'Orateur, bien entendu
je m'entretiendrai avec les premiers ministres provinciaux
lors de leur passage ici. Comme le député le sait, j'ai
longuement parlé hier à Halifax au premier ministre M.
Reagan ainsi qu'aux ministres du gouvernement de Terre-
Neuve. Le fait que nous ayons signé cet accord hier prouve
que nous tentons de remédier au chômage en Nouvelle-
Ecosse et dans les autres provinces atlantiques.

LA POSSIBILITÉ D'UN REMANIEMENT DES PROGRAMMES DU
MEER POUR LA LUTTE CONTRE LE CHÔMAGE À TERRE-NEUVE

M. James A. McGrath (Saint-Jean-Est): Monsieur
l'Orateur, ma question supplémentaire qui s'adresse au
ministre de l'Expansion économique régionale m'est dictée
par le taux très grave et inquiétant de chômage à Terre-
Neuve qui atteint actuellement 18.8 p. 100. Quelles nouvel-
les initiatives fédérales le ministre entend-il prendre face
à cette proportion alarmante et inquiétante de chômage à
Terre-Neuve?

L'hon. Donald C. Jamieson (ministre de l'Expansion
économique régionale): Ma foi, monsieur l'Orateur, je ne
suis pas certain de pouvoir donner tous les détails dans le
temps qui me serait accordé au cours de la période des
questions. Un certain nombre d'accords supplémentaires
sont déjà en voie d'exécution. En réponse à une question
antérieure, j'ai mentionné que des consultations avaient
été entamées avec le gouvernement terre-neuvien hier,
lesquelles aboutiront à la conclusion d'au moins trois
autres dont l'un aura trait à l'industrie des pêches. De
vastes projets seront également entrepris dans le secteur
de la ville de Saint-Jean, ce qui intéressera particulière-
ment le député, j'en suis sûr. Je pourrais ajouter que les
chiffres pour le mois dernier-je n'ai pas eu l'occasion de
les examiner en détail-tout en reconnaissant qu'ils attei-
gnent annuellement un niveau élevé à ce temps-ci de
l'année-reflètent probablement jusqu'à un certain point
la grève qui a sévi dans le secteur des pêches mais qui
heureusement a maintenant pris fin.

LES MOTIFS DE L'AFFECTATION DE CRÉDITS POUR UNE
NOUVELLE ÉTUDE DU PROJET D'EXPANSION DU SERVICE DE

CONTENEURS À HALIFAX

M. J. M. Forrestall (Dartmouth-Halifax-Est): Mon-
sieur l'Orateur, j'ai une question connexe. Le ministre
voudrait-il expliquer à la Chambre ce qui a motivé l'inclu-
sion d'un poste de un million de dollars dans l'accord
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